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L’Assemblée Générale de l’AIRHM 2001

a eu lieu à  Beyrouth le vendredi 18 mai

L’ Assemblée Générale statutaire 2001 marque la fin du mandat  du Professeur Michel MERCIER en tant que Président de l’AIRHM et appelle à la Présidence Monsieur Hubert GASCON, élu Président-désigné à l’Assemblée Générale du 20 juin 1998. 

 Rapport moral du Président Michel Mercier

Ces trois ans nous ont d’abord permis de revoir les statuts de l’AIRHM qui étaient en gestation de rénovation depuis longtemps. La révision des statuts a pu être réalisée, grâce à l’apport d’Othon PRINTZ qui a été notre conseiller juridique pendant trois ans et qui a également retravaillé le règlement d’ordre intérieur que nous avons essayé de revoir de manière très démocratique. Nous avons créé un conseil d’ad-ministration élargi qui pour moi est très important dans le fonctionnement de l’AIRHM. 

Des modifications ont aussi été réalisées au niveau des nouvelles de l’AIRHM. Celles-ci ont été prises en main par Anne-Marie VAN DER SCHUEREN qui a poursuivi le travail qu’avait déjà entrepris et poursuivi pendant de longues années Roger SALBREUX. Nous sommes passés à des moyens électroniques de communication comme internet, comme les mails pour que ces nouvelles puissent être diffusées.

Au niveau des délégations, il a eu des modifications d’abord dans les statuts. Les délégués régionaux ne doivent plus être membres du conseil d’admi-nistration. Les délégués régionaux ont beaucoup plus de travail et de responsabilités mais aussi beaucoup plus de présence effective, et dans le conseil élargi, et par le travail qu’ils accomplissent. 
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Ils transmettent les nouvelles et jouent leur rôle au moment des élections, qui est un moment crucial pour l’association. Les délégués régionaux ont été très actifs surtout sous la houlette de Marie-Claire HAELEWYCK qui était chargée dans le conseil d’administration de coordonner les délégations régionales. 

Au niveau du membership, on est actuellement à 146 membres cotisants et reconnus mais au dernier congrès de l’AIRHM qui s’est tenu à NAMUR, 43 nouveaux membres se sont inscrits.

Ces nouveaux membres seront adoptés par cette assemblée générale.

Pour le moment, nous sommes à 146, nous serons à plus de 180 tout à l’heure si vous admettez les nouveaux membres qui ont cotisé. 

Enfin au niveau des structures, les prix de l’AIRHM 98-99-2000 ont été attribués à deux Québécoises au Québec, à une Suisse et à un Français lors de la journée d’étude à l’Isle-sur-la Sorgue et il a été attribué à deux Belges, lors du congrès de décembre dernier à Namur.

On a veillé à fonctionner  de manière très cogérée tant au sein du conseil d’administration qu’au sein du conseil d’administration élargi, en collaboration avec les délégués et les anciens présidents. 

Au niveau des activités scientifiques, les ateliers de l’AIRHM se sont poursuivis et ont d’ailleurs donné lieu à des productions de publications sur des thèmes aussi variés que sont l’éthique, le vieillissement, la qualité de vie, l’intégration scolaire, l’approche inter-culturelle et l’intégration scolaire. 

Nous avons eu une journée d’étude sur le burn-out dont Michel LAURENT a été une cheville ouvrière organisée en Belgique. 

Nous avons eu une journée d’étude sur le vieillissement à Paris organisée collégialement par la France, la Belgique et la Suisse. 

Nous avons aussi eu une journée d’étude sur l’art différencié qui s’est tenue à l’Isle-sur-la Sorgue. Nous avons voulu, dans ces journées d’études, nous attarder sur des sujets de pointe très ciblés dans le domaine de l’intervention. 

Au niveau congrès, nous avons eu un congrès sur le thème de la vie affective et sexuelle à Namur en décembre dernier. Nous avons réuni plus de 400 personnes, parmi lesquelles 7 nationalités différentes étaient représentées parmi les pays francophones. Les actes ne sont évidemment pas encore sortis. Je soulignerai aussi, parce que à mon sens, cela fait partie de l’activité scientifique, le fait que de nouvelles délégations se sont créées. Deux délégations ont été très actives et très présentes : la délégation mauritanienne suite surtout au congrès de Dakar et la délégation libanaise qui a 1 an ½ et qui, à peine sevrée, a déjà organisé ces deux journées d’études que nous avons aujourd’hui et, dont je crois, à en voir l’ambiance et à entendre ce que les gens disent dans les couloirs, ont donné toute satisfaction.

L’AIRHM a une volonté d’internationa-   lisation et d’ouverture au pays du Moyen-Orient et aux pays d’Afrique et j’espère que cela va continuer. Les anciens membres du Conseil d’Admini-  stration et les membres du Conseil d’Administration actuel, ont beaucoup travaillé pour que ces délégations puissent naître. 

Au niveau des publications, les actes de Dakar sont parus, édités par Roger SALBREUX, Serban IONESCU et moi-même. Des comptes-rendus étayés et de bonne valeur scientifique, des ateliers AIRHM qui ont été publiés dans la RFDI suite au congrès de Sion sont en gestation mais déjà sous-presse, sous forme de livre, les actes du 1er congrès de Psychiatrie d’Afrique de l’Ouest, congrès qui a été jumelé avec le congrès de l’AIRHM tenu à Dakar. Au niveau des publications encore, grâce à Roger SALBREUX, les actes des journées d’études de Bucarest sont parus dans la RFDI. 

Au niveau du fonctionnement, je ne peux que remercier mes collègues du Conseil d’Administration, j’en ai déjà cité certains, Othon PRINTZ, pour les aspects juridiques, Marie-Claire HAELEWYCK pour les délégations. Je citerai aussi, Geneviève BAZIER qui a eu un lourd travail de secrétariat générale.

Au niveau des nouvelles, Anne-Marie VAN DER SCHUEREN a accompli une

tâche importante et au niveau de la trésorerie, Patrick COLLIGNON a réalisé un précieux travail. Les vice-présidents de l’AIRHM Jean-Marie BOUCHARD et Viviane GUERDAN ont joué un rôle très important dans différents types de coordinations ; notamment Jean-Marie pour le contact avec la délégation Québecquoise et Viviane qui a animé les ateliers. 

Nous  avons accueilli dernièrement Anne-Marie BOUTIN qui a très rapidement pris sa place dans le conseil d’administration. 

Je remercie l’ensemble des membres qui nous ont fait confiance et qui ont soutenu l’association pendant ces trois ans et je souhaite bon vent à mon successeur Hubert GASCON, qui n’est pas présent ici et qui sera représenté par la nouvelle secrétaire générale, Marie-Claire HAELEWYCK.

Merci à tous !

 Michel Mercier

Sont élus au Conseil d’Administration de l’AIRHM :


Madame Geneviève BAZIN


Doctoresse Giuliana Galli CARMINATI


Professeur Michel MERCIER

Est élue comme Présidente designee:


Madame Viviane GUERDAN

Paraîtra dans le prochain N° des Nouvelles :

· le message de Hubert GASCON, nouveau Président de l’AIRHM

· la nouvelle composition du Conseil d’Administration

· Les comptes et bilan

Délégation France de l'airhm

Annonce préliminaire

Le VIIIème Congrès de l'A.I.R.H.M.

aura lieu les J. 25, V. 26 et S. 27 Avril 2002
à Paris  à l'UNESCO
7, place Fontenoy 75007 PARIS

Le thème prévu est : 

"La prévention de l'épuisement professionnel
des accompagnants

dans le cadre de la déficience intellectuelle"

Il est organisé conjointement avec l'U.N.A.P.E.I. Il s'adresse aux chercheurs, aux praticiens, aux personnes concernées et à leurs familles. Des documents d'inscription avec le préprogramme vous parviendront dans les prochaines semaines.

Cependant les personnes intéressées, notamment à des communications sur le thème, à la participation à des tables rondes ou débats et à la présentation d'affiches sont invitées à se faire connaître.

Responsable :    Docteur Roger SALBREUX

238 bis, 240 Bd Voltaire 75011 PARIS

Tél : 01 43 71 62 60 - Fax : 01 43 71 36 06

(   (   (
VIIIème Congrès de l'A.I.R.H.M.

J. 25, V. 26 et S. 27 Avril 2002

"La prévention de l'épuisement professionnel 

des accompagnants

dans le cadre de la déficience intellectuelle"

Le terme de "burn-out", que l'on peut traduire approximativement par épuisement professionnel, est né aux États-Unis et, bien qu'il ait une portée générale, a été principalement appliqué au personnel soignant. Par extension il a été passablement utilisé à propos du personnel socio-éducatif d'accompagnement et même pour les parents, dont la souffrance est toutefois marquée d'un sceau différent.

Par son caractère figé, ses difficultés d'apprentissage et d'adaptation, la déficience intellectuelle met à mal la vocation soignante et/ou éducative porteuse d'amélioration et de progrès. Les états déficitaires sévères et le polyhandicap demandent en outre un effort perpétuel dans l'assistance à la vie quotidienne, avec des tâches très humbles et répétitives, elles aussi bien peu gratifiantes et dont le caractère vital et la dimension d'accompagnement humain (dignité et respect des personnes) peuvent se diluer avec le temps dans la routine. Ces éléments propres à l'objet et aux conditions de travail peuvent se conjuguer avec la qualité de la gestion du personnel pour provoquer ou éviter l'épuisement professionnel. Ce problème se pose à tous les gestionnaires conscients de leur responsabilité et soucieux de la qualité de vie des résidents ou des bénéficiaires que leur institution accueille.

La prévention d'une telle situation est donc à l'ordre du jour, pour des raisons à la fois humaines et économiques (rotation du personnel, coût des remplacements, aggravation de l'état des patients, etc.). Des solutions existent, appartenant à l'échange et à la convivialité (groupes de parole), à la gestion (horaires, personnel suffisant, repos, etc.), à la formation (spécifique ou non), à la recherche (créer d'autres objectifs dans l'institution), à la prévention individuelle (dérivatifs, loisirs, relaxation, etc.). Elles sont très nombreuses, souvent les mêmes d'un pays à l'autre, mais placées sous des références théoriques et même des dénominations variables. Le but de ce congrès est d'en faire l'inventaire, de les comparer, de les évaluer, de le mettre en pratique, de faire des recommandations, de les diffuser.

Le Comité scientifique effectuera un tri dans les propositions qu'il recevra et sollicitera les concours qui lui paraîtront opportuns dans ce vaste domaine.

R. SALBREUX

(   (   (
COMPTE-RENDU DES ATELIERS AIRHM

à Namur

Le jeudi 30 novembre 2000

(Suite)

Atelier : Troubles psychiatriques dans la population avec retard mental

Coordinateurs : G.Galli Carminati et Olivier Baud

Collaboration UPDM-Dpt Psychiatrie, EPSE, AIRHM  Suisse Romande - Genève

Dans la population avec retard mental les équipes socio-éducatives et les fa-milles sont parfois, ou souvent, confrontées à la présence de troubles qui amènent une réflexion importante à propos de la possible pathologie psychiatrique. La population avec retard mental, souvent stigmatisée, se trouve confrontée à une double impasse , d’une part elle peut manifester des problèmes de comportement graves qui diminuent considérablement la qualité de vie, de l’autre l’entourage montre une certaine réticence à orienter la personne qui en souffre vers les soins psychiatriques. Cette attitude n’est pas sans raison ou sans histoire, l’entourage peut craindre une stigmatisation en plus, celle liée à la psychiatrisation.

A part les raisons sociales ou philo-sophiques ou politiques, il y a aussi des raisons plus techniques qui s’ajoutent : en effet la population avec retard mental, et d’autant plus celle qui a les plus grandes difficultés verbales, est peu ou  

pas « diagnosticable  psychiatriquement en parlant». Pour être plus clairs, les outils propres à la psychiatrie pour la population générale ne sont pas suffisamment adaptés à une population qui a des limitations dans l’expression de ses souffrances, qui a tendance à être soumise et qui bénéficie de moins d’autonomie que la population générale.

Nous avons commencé depuis environ deux ans un travail dans le but d’avoir à disposition des outils validés, en français et de passation facile, tels à objectiver l’état des personnes avec retard mental à propos de la présence (ou non) et de la gravité de troubles du comportement, de la présence (ou non) et de la gravité des troubles psychiatrique et à propos du niveau de qualité de vie. 

Ce travail est loin d’être achevé et il présente des difficultés importantes. Nous énumérons ici, de manière forcement incomplète, quelques instruments que nous sommes en train d’étudier et d’évaluer.

Concernant la qualité de vie :

INVENTAIRE de QUALITE' de vie en milieu résidentiel  I.Q.V.M.R.

Concernant les troubles de comportement :

ABC, Aberrant Behavior Checklist (ABC) 

Pour le diagnostique psychiatrique, nous avons résumé ici quelques points concernant des différents outils diagnostiques, précisément, la présence d’une traduction et validation en français, la référence au manuel diagnostique, le retard mental de la population candidate à cette passation.
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Dans ce contexte il nous est apparu important de continuer :

1)un travail plus théorique sur les instruments adaptés à notre population : choisir les instruments parmi ceux déjà existant, ou bien en créer et valider d’autres.

2)de tester une approche diagnostique, à la fois mieux adaptée aux spécificités de la population concernée et plus systématique que le diagnostic clinique posé dans la pratique courante, en utilisant des outils déjà présents . Pour entrer dans la pratique nous avons décidé de préparer un protocole qui devra être soumis à la Commission d’éthique des Hôpitaux Universitaires de Genève dans les buts suivants :

- pour comparer les diagnostics sur dossiers établis par notre service UPDM sur une population institutionnalisée de personnes avec retard mental sévère et profond  a) avec les diagnostics psychiatriques obtenus à l’aide du DASH II, qui est un test diagnostic spécifique à cette population. b) avec une échelle de comportement, l’ABC-C qui sera utilisée afin de tenir compte de l’importance des troubles du comportement dans cette population

- de mettre en évidence d’éventuels liens entre les différents diagnostiques (dossier, DASH II et ABC-C) et le niveau de qualité de vie obtenu à l’aide du I.Q.V.M.R.

Bibliographie:

· Aman M.-G., Burrow W. H., Wolford P. L. (1995) : The Aberrant Behavior Checklist-Community : Factor Validity and Effect of Subject Variables for Adults in Group Homes. American Journal on Mental Retardation. Vol. 100, No. 3, 283-292.

· Borthwick-Duffy SA (1994) : Epidemiology and prevalence of psychopathology in people with mental retardation, J. Consul Clin Psychol, 62(1), 17-27.

· Campbell M., Malone R.P.(1997) : Mental retardation and psychiatric disorders, Hosp Community Psychiatry, 42(4), 374-9.

· Fuller Cg, Sabatino Da, (1998) : Diagnosis and treatement considerations with comorbid developmentally disabled population, j Clin Psychol, jan, 54(1):1-10.

· La Malfa G, Notarelli A, Hardoy MC, Bertelli m, Cabras PL, (1997) : Psychopathology and mental retardation: an Italian epidemiological study using the PIMRA, rev Dev Disabil, may-jun; 18(3):179-84.

· Marshburn E. C., Aman M.-G., (1992) : Factor Validity and Norms for the Aberrant Behavior Checklist in a Community Sample of Children with Mental Retardation. Journal of Autism and Developmental Disorders, Vol. 22, No. 3 : 357-373.

· Matson J. L. (1995) : L’inventaire psychopathologiuqe pour les personnes déficientes intellectuelles sévères et profondes : DASH-II. Eastman, Québec : Editions Behaviora. 

· Moss S, Prosser H, Costello H, N, Patel P,Rowe S, Turner S,Hatton C, (1998) : Reliability and validity of the PAS-ADD checklist for deteting psychiatric disorders in adults with intellectual disability, Journal of Intellectual Disability Research, apr;42 (pt2):173-83.

· Moss S., Prosser H., Ibbotson B. and Goldberg D.(1996) : Respondent and informant accounts of psychiatrics symptoms in a sample of patients with learning disability: Journal of Intellectual Disability Research, Vol. 40, PART 5, pp 457-465, October. 

· Reiss S. The REISS screen for maladaptive behavior IDS Publishing Corporation, 1988-1994 

· Sturmey P.,Bertman L.J.,(1994) Validity of the REISS screen for maladaptive behavior, American Journal on Mental Retardation, Vol.99no 2, 201-06

· Tremblay G., Martin-Laval H, (1997) Inventaire de qualité de vie en milieu résidentiel I.Q.V.M.R. , Le Centre de Réadaptation des Filandières et Les Centres de réadaptation Butters-Savoy et Horizon- Les Editions de la collectivité 

· Van Minnen A.,Savelsberg P.M., Hoogduin K.A.L., (1994) A dutch version of the psychopathology inventory for mentally retarded adults (PIMRA), Research in Developmental Disabilitias, vol 15 no 4, 269-78
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Atelier : L’intégration scolaire, un défi pour les chercheurs-praticiens !*

Coordinateur :Ghislain Magerotte

Ont participé : Christiane Bauer-Lasserre (CH), Jacques Lemonnier (FR), Jean Lot (FR), Ghislain Magerotte (B), Roger Salbreux (FR), Véronique Veiders-Vanderdonckt (B). 

L’objectif de cet atelier, suite aux deux précédents, à Sion et à Paris, est d’aborder spécifiquement le « comment » de l’intégration scolaire.

Décisions :

Nous souhaitons que l’AIRHM se pro-nonce par une déclaration d’intention politique, et  une décision d’une entraide internationale sur le plan pratique. On ne discourt plus sur le pourquoi de l’intégration, on travaille maintenant sur le comment.

Des repères scientifiques faciliteraient le dénouement de situations de crise, telles que l’intégration en traverse parfois.

La collaboration entre enseignants spécialisés et non-spécialisés n’est pas toujours opérante. L’intégration va bientôt entrer dans le cadre légal, ce qui risque de la rigidifier. Les parents réclament l’élaboration de PEI chaque année, une formation pour les maîtres, et une évaluation indépendante des élèves. L’évaluation préciserait comment l’élève doit être intégré.

Les documents sur l’intégration sont importants et de qualité. Il s’agit maintenant de les faire circuler.

Nous proposons, puisque l’intégration est un droit, que l’AIRHM prenne position, en énonçant clairement l’essentiel : comment adapter l’intégration aux besoins de l’enfant. Il s’agit de l’école et aussi des ressources qu’offre la région.

Nous nous proposons de rassembler des documents méthodologiques, des outils, des savoirs-faire : l’idéal serait de constituer une banque de données informatisée, que l’enseignant puisse consulter lorsqu’il rencontre des difficultés.

Nous écrirons aux membres des délégations locales, en leur expliquant ce qu’on attend d’eux. Des rubriques leur seront proposées, ils communiqueront leurs outils avec 5 mot-clés par document, pour dire à quoi ce document peut servir et quel est le public visé.

*Le compte-rendu complet de cet atelier, rédigé par Roger SALBREUX, peut être obtenu sur simple demande à la rédaction des Nouvelles.

Airhm

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE

EN FAVEUR DES PERSONNES HANDICAPEES MENTALES

Journées d’études

Beyrouth

18-19 mai 2001

L’approche interculturelle de la déficience mentale 

Représentations sociales, attitudes et actions d’intervention

Organisé par la délégation Libanaise sous la Présidence du Professeur Gaby Saliba

Résumé des interventions :

· Introduction officielle

· La scolarisation de la personne handicapée

· Le droit de la personne handicapée

· L’intégration

· Le vie affective et sexuelle de la personne handicapée mentale

* La liste des participants peut être obtenue sur simple demande à la rédaction des Nouvelles

 Mot du Président de la Délégation Libanaise, Gaby SALIBA

Excellence, chers professeurs et amis, 

chers étudiants et stagiaires, mesdames et messieurs .

Nous vous remercions d’être venus, de près ou de loin, pour participer aux Journées d’Etudes de l’Airhm sur l’approche interculturelle de la déficience mentale. Représentations sociales, attitudes et actions .

Nous remercions Monsieur le Ministre des Affaires Sociales, Dr Assaad Diab d’avoir accepté de patronner cette rencontre hautement scientifique qui oeuvre en faveur des personnes handicapées mentales. Nous vous remercions d’être présents parmi nous pour cautionner cet échange interculturel, vous qui avez toujours encouragé le dialogue et la coopération entre les universitaires et les professionnels quand vous étiez Président de l’Université Libanaise. Et maintenant à la tête du Ministère des Affaires Sociales vous perpétuez cette coopération et vous soutenez cette action pour le bien être des personnes marginalisées par les structures rigides et sclérosées de notre société .

Nous remercions les congressistes occidentaux qui ont bien voulu partager leur expérience et dialoguer avec l’Orient qui leur offre une image différente de la personne handicapée. Puisse cet échange enrichir davantage notre savoir et rapprocher nos représentations de la personne handicapée pour mieux vivre avec elle et l’accepter telle qu’elle !

Ces journées d’études réunissent des personnes différentes, qui se connaissent peu ou de loin. Elles groupent des jeunes, des vieux, des professionnels, des professeurs, des éducateurs, des étudiants, libanais, belges, français, des stagiaires, des handicapés,…bref des catégories hétérogènes, … Elles constituent en quelque sorte un terrain fertile d’échange et de conflits (pourquoi pas) mais riche d’expériences et de valeurs. Au bout de deux jours, ces catégories ne resteront pas les mêmes, elles deviendront autres, avec un peu plus de connaissance, d’amour et de tolérance. A ce moment là nous pourrons dire que nos Journées étaient fécondes .  

Merci à vous tous, merci à ceux qui ont mis deux ou trois jours suspendus entre ciel et terre pour arriver jusqu’à chez nous. 

Mot du président de l’AIRHM Michel MERCIER

Les journées d’études ont posé la problématique de la déficience mentale. Et le colloque est placé sous le signe de l’articulation nécessaire du travail des praticiens et des personnes handicapées à la recherche théorique, étant donné que la politique pour les personnes handicapées est liée aux variables sociales. Effectivement, nos sociétés reconnaissent encore mal les personnes handicapées.

Mot du Ministre des Affaires Sociales Dr Assaad DIAD

Mesdames et Messieurs

Vous avez choisi le Liban pour vos “Journées d’Etudes” sur l’approche interculturelle de la déficience mentale. Vous êtes venus de France, de Belgique, de Suisse et du Canada pour échanger  idées et expériences en faveur des personnes handicapées mentales. Nous nous félicitons de votre choix et vous remercions pour les études et les efforts que vous déployez pour soulager les peines de la personne handicapée et lui donner toutes les chances de vivre comme les autres en toute dignité. 

Votre colloque au Liban a pour nous plus d’une signification. Il porte tous les indices d’un humanisme qui a toujours marqué le Liban : terre d’accueil et de tolérance envers les personnes qui ont eu du mal à vivre ailleurs. Pour préserver ces valeurs nous oeuvrons depuis plus d’un an à mettre en place les structures nécessaires pour mieux adapter les personnes handicapées. Hier encore nous participions à l’ouverture d’un colloque national sur l’intégration des personnes aveugles et non voyantes. La réforme de notre système éducatif a réservé une large place à l’éducation des personnes handicapées, et au Ministère des Affaires Sociales tous les efforts sont déployés dans cette direction .

La personne handicapée n’a pas toujours eu la chance de vivre en société (au moins chez nous). Elle a été souvent marginalisée ou écartée par cequ’elle dérange. Son droit à l’éducation et à l’intégration n’était pas reconnu. C’est un acte de charité laissé à la bonne volonté des personnes qui ont la possibilité et qui veulent aider. Toutes ces attitudes et ces actions sont le fruit de nos représentations. Il est peut-être temps de changer nos schèmes culturels par des pratiques plus humaines et moins inégalitaires. Votre colloque et vos études vont engendrer de telles prises de conscience pour modifier ces attitudes et changer ces opinions .  

Votre congrès insiste également sur l’interculturalité et le dialogue des cultures : thème central du sommet de la Francophonie qui se tient au Liban fin octobre 2001. Ces rencontres internationales sont aussi une des caractéristiques de ce pays qui a vu défiler sur son territoire des civilisations millénaires qui l’ont marqué pour toujours. Ces rencontres et ces échanges donnent au Liban sa richesse et sa gloire. 

Un petit pays comme le nôtre qui a subi la guerre des autres et n’a jamais fait la guerre à personne, fait appel à vous et à toutes les valeurs que vous défendez pour l’aider à continuer sa mission et préserver son identité afin de mieux servir l’homme quelque soit sa couleur, sa culture ou son intelligence 

Que vos efforts soient récompensés pour plus de dignité, de droit et de liberté .

Conférence d’ouverture par Michel MERCIER

Approche interculturelle du handicap mental et représentations sociales

Une approche psycho-sociologique et interculturelle a été proposée, soulignant les problèmes d’intégration des déficients mentaux.

Nous vivons dans une société de performance, visant le profit, et dans une société de transparence, où pour survivre il faut être intégré et avoir une image d’excellence. Face à ce contexte de représentations sociales, les personnes les plus vulnérables, déficientes ou non, n’arrivent pas ou mal à s’intégrer.

La société oblige les gens à s’intégrer dans des “cases” à travers la religion, l’école, l’entreprise, la famille, pour lui être utile. Pour trouver sa place, il faut donc respecter les règles du jeu. Cependant, des politiques sociales sont mises en oeuvre pour aider certains groupes sociaux à s’intégrer et donc à égaliser les chances de gagner: c’est la discrimination positive. Malgré tous ces aménagements, si on ne peut pas faire entrer ces personnes dans le jeu, on crée des “cases spéciales” qui les aideront à s’intégrer là où elles sont: c’est la discrimination négative.

Face aux populations marginalisées, on peut adopter trois attitudes différentes. Par la mise en oeuvre d’exigences juridiques, de moyens sociaux, on peut assimiler ces personnes à la population. Le danger étant de nier les spécificités de ces personnes. On peut aussi respecter les différences sans intégrer les personnes: c’est la segmentation qui mène aux ghettos. Ou alors, adopter une attitude constructive en reconnaissant à la fois les similitudes et les différences des personnes afin de construire de nouveaux liens sociaux.

En effet tout le monde a le droit d’être inclus, mais les lois passées dans ce sens n’entraînent pas forcément l’inclusion. Il faut donc questionner les personnes handicapées et développer la participation sociale pour changer les règles.

On peut intervenir selon différentes méthodes: la normalisation consiste à faire acquérir des comportements dits “normaux” conformément au modèle social. La valorisation des rôles sociaux met en avant ce que les personnes handicapées peuvent donner. 

Il existe aussi le Plan Service Individualisé. Mais ce plan d’action, pas dynamique, maintient la personne handicapée dans son handicap, puisque le professionnel prend des initiatives sans lui demander son avis. Par contre, le Projet d’Intervention Personnalisé tient compte des attentes et des projets de la personne handicapée et l’accompagnement dans sa démarche psycho-pathologique tout en la respectant.

On a relevé trois niveaux d’éthique de la communication. Tout d’abord, “l’agir observationel” , qui réduit la communication entre les gens. C’est le plus courant et le moins éthique (communication de JE à IL ). Puis “l’agir communicationnel” qui tient compte des différences dans un but d’insertion (JE à TU). Enfin, “l’agir émancipatoire”, qui est le plus intégrant car on reconnaît que l’autre a quelque chose à dire dans son inclusion, il participe aux décisions.

Pour conclure, si on réduit la personne à son handicap, si on met l’accent sur son handicap ou même si on nie le handicap, on nie le sujet. IL faut donc tenir compte des envies de la personne handicapée, développer des techniques mettant en évidence le projet personnel et changer les représentations sociales. C’est pour cela qu’il faut confronter les représentations sociales dans les différentes cultures pour s’aider à les dépasser. 

DEBAT:
On a proposé l’idée de capacité relative qui vise à comptabiliser ce qu’il y a de bien chez la personne handicapée au lieu de parler de taux de déficience qui est une approche trop négative. Le tiers doit être présent mais effacé.

Mot de Sœur Benoîte ABOU-MHAYA, modérateur.

La scolarisation de la personne handicapées

Bien souvent, les gens ont peur des personnes handicapées et ne les considèrent pas comme des personnes à part entière. Pour mieux accepter les différences, il faut apprendre à les reconnaître. Des progrès ont été faits, mais il reste beaucoup de chemin à parcourir pour que les droits des  personnes handicapées soient respectés à tous les niveaux. En effet, on constate que les personnes handicapées sont souvent en situation de sous-emploi, sous-scolarisation et parfois même de misère. Rien ne changera tant que les personnalité ne changeront pas. 

Intervention de Leyla DIRANI

La scolarisation de l’enfant déficient mental au Liban

D’après une étude CRDP de Juin 2000, 70% des enfants au Liban sont scolarisés dans le privé en particulier dans le Grand Beyrouth. On observe un taux de retard scolaire de 40.9% et un taux d’échec scolaire de 11.5%. 

Le premier institut pour handicapés mentaux a été créé en 1959. Aujourd’hui, on compte 30 centres pour déficients mentaux, rattachés au ministère des affaires sociales. 2128 enfants ayant des problèmes d’apprentissage dont 1748 handicapés mentaux sont pris en charge.

26680 personnes ont une carte d’invalidité, et seulement 7.41% des enfants handicapés sont pris en charge dans les établissements scolaires. 

Une nouvelle loi datant du 29 mai 2000 stipule que l’enfant déficient mental doit bénéficier d’une scolarisation mais cette loi n’est pas vraiment explicite.

Intervention de Marie-Claire HAELEWCK

Et si l’on parlait de qualitéS

L’adolescence est une période de transition, le passage vers l’âge adulte est le passage vers l’autonomie. Il s’opère chez l’adolescent une transformation psychologique et physiologique. Même si c’est un processus d’individualisation et de séparation, l’aide des parents est essentielle. Ainsi, il faut s’intéresser à la personnalité de l’adolescent, à ses amis, ses relations, les personnes importantes à ses yeux, voir vers qui il se tourne quand il a des problèmes. Ces différents critères peuvent correspondes à la qualité de vie de l’adolescent. Mais on peut aussi prendre en compte des critères plus subjectifs, tels que son éducation, sa classe sociales et s’il peut satisfaire ses besoins.

Cette transition vers l’âge adulte est plus délicate pour les personnes handicapées. C’est pourquoi, on a mis en place la méthodologie “J’étais, Je suis, Je serais”, qui a pour but de les aider à arriver à une représentation visuelle de ce qui les intéresse. Ces outils, photos, dessins, textes aident l’adolescent à discerner ce qu’il aime et à organiser ses expériences en un tout. Cela lui permet aussi de développer son sens critique, sa créativité et d’élaborer des projets d’avenir liés à ce qu’il aime.

Intervention de Moussa CHARAFEDDINE

Les droits des personnes handicapées

Il existe trois types de lois pour protéger les personnes handicapées: les lois découlant des droits de l’homme, les lois découlant des droits du citoyen, et les lois anti-discrimination. Les droits de l’homme sont un concept global qui consiste à croire en chaque individu. Ces droits sont au-dessus des lois faites par les hommes. Les droits du citoyen dépendent de la société dans laquelle les personnes vivent et font partie des droits de l’homme. Mais la différence primordiale est que jamais les droits de l’homme pourraient conduire à une condamnation à mort, contrairement au droit du citoyen. Les lois anti-discrimination sont une législation spécifique pour un groupe de personnes différentes, par leurs couleurs, ethnies, cultures, religions ou handicaps. Et qui considère que chaque groupe doit être traité de la même manière. Au fil des ans, de nombreuses déclarations universelles ont abondé en ce sens. 

Projection de la vidéo Quand tu m’entends de Michel LAURENT

Cette vidéo retrace la vie en commun de plusieurs handicapés, dans plusieurs institutions spécialisées en Belgique. Les personnes ont évoqué les difficultés qu’elles ont à s’intégrer et ont décrit leur vie quotidienne.

Mot de Roger SALBREUX, modérateur

Les institutions et les familles

On a cherché à savoir dans quelle mesure la déficience intellectuelle modifie les rapports avec la famille et les institutions. Les familles des personnes handicapées sont souvent attirées par l’intégration et donc hostiles aux institutions. Il faut associer famille et institution et les ateliers à la même tâche. Les parents restent indispensables, mais les institutions sont faites pour soulager les familles.

Intervention de Leyla DIRANI

Le partenariat avec la famille dans la prise en charge de la personne déficiente mentale

Quand survient un handicap au sein d’une famille, la situation est toujours difficile à gérer. Au Liban peut-être plus qu’ailleurs, où les parents ne savent pas à qui s’adresser pour avoir un diagnostic précis, ni pour trouver les structures adéquates. De plus, on a démontré la pénurie des structures éducatives, ce qui oblige les parents à tout assumer, et à inventer eux-même des solutions. Ce qui n’est pas donné à tout le monde pour des raisons intellectuelles et financières. En effet, au Liban, les personnes handicapées sont exclues des polices d’assurance et la rééducation n’est pas remboursée, les parents font donc moins d’efforts concernant les sports, loisirs, et activités de socialisation en général. Leur attente à l’égard des professionnels est donc d’autant plus grande. Ils cherchent des conseils, à être écoutés et respectés. Les professionnels, eux, recherchent une collaboration efficace pour un plus grand profit de l’enfant. De plus, il est important que l’enfant puisse donner son avis sur son avenir. Il faut donc une collaboration étroite entre l’enfant, les parents, la famille proche, et les professionnels, pour parvenir à de meilleurs résultats.

Intervention de Maryse HENDRIX

L’organisation institutionnelle de l’aide aux personnes déficientes mentales en région Wallonne(Belgique)

En région Wallonne, beaucoup d’efforts ont été fait pour améliorer la vie sociale des personnes déficientes mentales. On a notamment renforcé l’aide précoce, en effet, longtemps l’enfant n’était pris en charge qu’à partir de 6-7 ans. On a aussi créé des services d’aide à l’intégration où les personnes handicapées peuvent se rencontrer entre elles avec des professionnelles et où elles peuvent vraiment donner leur avis; car avant, la personne handicapée avait tendance a toujours acquiescer plus pour faire plaisir à son interlocuteur que pour exprimer son opinion. Aujourd’hui; il faut faire attention à ne pas renvoyer systématiquement les personnes handicapées dans des centres spéciaux mais il faut essayer le plus possible de les intégrer dans toutes les structures. Aussi, il faut plus prendre en compte les désirs des personnes handicapées au lieu de se restreindre à leurs besoins.

Intervention de Roland-Ramzi GEADAH

De l’imaginaire optimiste à la réalité douloureuse- brèves notes sur la perception et le traitement institutionnel du handicap mental

De nos jours, on remarque que l’évolution des mentalités se ressent dans l’évolution des termes employés pour catégoriser la personne handicapée. Après l’avoir traitée de “débile”, et d’ “imbécile”, on parle maintenant de “ personne handicapée” ou de “personne déficiente”. Aujourd’hui, on connaît mieux les difficultés donc on peut mieux les résoudre. Une des difficultés qui demeurent pour les parents est la multiplicité des filières: ils e savent pas comment trouver un centre adapté au handicap de leur enfant. Pour que l’enfant se sente bien dans le centre, il faut qu’il établisse une relation forte avec le personnel, notamment pour compenser un manque affectif. Mais il est difficile de motiver le personnel, le travail n’étant pas valorisant et peu payé. On dénote aussi un manque de formation au sein de ce dernier. Cependant, les familles se déchargent quand même sur les institutions, attendant d’elles des miracles. A l’inverse, dans certains cas, il faut valoriser le rôle de la mère afin que celle-ci ne se sente pas dépossédée de son enfant et qu’elle ne le surprotège pas.

Modérateur Mounir CHAMOUN L’intégration

Intervention de Geneviève BAZIER

Intégration scolaire et utilisation des technologies

L’utilisation des nouvelles technologies d’information et de communication permettent une meilleure intégration sociale, scolaire et professionnelle. Il faut tout d’abord démystifier le handicap et les technologies en disant à la personne déficiente qu’elle est capable d’utiliser un ordinateur malgré son handicap. Ces logiciels peuvent apporter une aide dans la gestion de la vie quotidienne (savoir comment tenir son budget, apprendre le code de la route, être sensibiliser à  l’Euro…). De plus, internet peut être un accompagnement virtuel à la vie scolaire et l’enfant handicapé peut entrer en contact au sein de forums de discussion avec des élèves d’autres écoles, voir même réaliser son site internet. Mais il faut faire attention à ce que la technologie ne devienne pas une technologie stigmate accentuant les différences.

Intervention de Othon PRINTZ et de Clarice GRIMALDI

L’intégration et ses limites- Présentation d’une recherche retraçant le suivi des résidants de la fondation protestante SONNENHOF en France entre 1970 et 1984.

Cette étude porte sur le devenir des personnes mises au travail ou retournées en famille. 10 à 25 ans après leur sortie, on constate que 59% des personnes handicapées restent en milieu ordinaire de vie et que 41% retournent en milieu protégé. Ces derniers avaient été en grande majorité retirés de institut par leurs familles. Une étude plus précise a été menée sur les 59% restant en milieu ordinaire. 41% d’entre eux ont une situation professionnelle et sociale stable et vivent dans des conditions correctes d’hébergement, ce taux de réussite étant étroitement lié au QI. Parmi eux, ce sont les femmes dans leur grande majorité qui vivent en couple alors que les hommes ont largement tendance à rester seuls.

Modérateur Joumana AKIKI, Mot du Dr Robert LECUYER

Le besoin sexuel de la personne handicapée existe, il ne reste pas un éternel enfant. Chez la personne handicapée comme chez les autres, la tendresse et l’écoute sont deux notions importantes. Il faut valoriser la notion de plaisir partagé et du désir de soi pour aider la personne handicapée à assumer son désir sexuel.

Intervention de Oussama DA‎HDOUH

La vie affective et sexuelle de la personne handicapée mentale

On considère souvent le déficient mental soit comme un être asexué, soit comme un être hypersexué. En le considérant ainsi, on nie son désir sexuel. Or, la symptomatologie montre l’inverse, toute relation, pour la personne handicapée peut passer par le corps. De ce fait, au Liban, les parents ont peur que leurs enfants soient exploités. Ils refusent d’accepter qu’il existe un besoin sexuel identique chez tous les enfants, y compris chez le leur. Bien que l’utilisation des contraceptifs soit peu acceptée, certains ont recours à la chirurgie pour court-circuiter les désirs sexuels de leur enfant. Il faut être très attentif au désir sexuel de chaque adolescent et servir de coordinateur entre les individus.

Le problème majeur reste dans l’attitude des autres face à ce besoin sexuel. En effet, le handicap est vécu comme l’arrêt de la transmission de la vie, donc il est impossible pour certains de concevoir leur sexualité.

Intervention de Robert RIZK

L’éducation sexuelle de la personne handicapée

Les parents se posent beaucoup de questions sur la vie sexuelle de leur enfant et notamment sur la manière de leur en parler. Et la personne handicapée aussi a une soif de connaissances là-dessus. Mais la difficulté d’en parler décourage souvent toute approche à la vie sexuelle. Afin de simplifier cette approche, il existe du matériel éducatif spécialisé et des espaces particuliers qui facilitent l’intégration. On y explique les fiançailles, le mariage, la grossesse, l’accouchement, la naissance, l’allaitement, le rôle du père et de la mère, la différence entre les sexes. Et on appuie sur la nécessité de ne pas embrasser tout le monde et de ne s’engager qu’après réflexion, ainsi que sur la nécessité d’un accord consenti et d’un amour mutuel: le bonheur étant possible même dans le célibat. Il faut susciter les questions de la personne handicapée et y répondre clairement.

La liste des participants peut être obtenue sur simple demande à la rédaction des Nouvelles.

Adresses des délégations régionales :

AFRIQUE de L’OUEST :

Monsieur Banamou Ould Lemrabott

BP 6894-Nouakchott - Mauritanie

Tél/fax (222) 254868

Belgique et Grand Duché :

Monsieur J-Pierre Martin, Directeur

Les Perce-Neige - 1, rue Jean Gilson

B-5100 – NAMUR (Belgique)

Tél : 0032 81 30 22 01

Fax : 0032 81 30 01 22

E-mail : Jean.Pierre.Martin@skynet.be
France : Docteur Roger Salbreux

238bis-240 Boulevard Voltaire

F-75011 PARIS (France)

tél. : 00 01 43 71 62 60

Fax : 00 01 43 71 36 06

Liban : Gaby SALIBA

Institut des Sciences Sociales

S.II,U.L., Rabieh, Liban

Tél : 04 524 733

Fax. 04 404 285

E-mail : gsaliba@inco.com.lb

Québec : Professeur J.-M. Bouchard,

709, Principale H7X IE2 Sainte Dorothée Province du Québec Canada

Tél. : 00 1 450 987 30 00/ poste 61 86

Fax : 00 1 450 987 46 36

E-mail : bouchard.jean-marie@uqam.ca
 Suisse : Madame Viviane Guerdan,

Chemin de la Chevillarde, 30

Ch - 1208 Genève (Suisse)

Tél/Fax : 00 41 22 736 71 67

E-mail : guerdan@iprolink.ch

Les Nouvelles de l’Association

Secrétariat général : Marie-Claire HAELEWYCK
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CONGRES – JOURNEES D’ETUDE

FORMATION CONTINUE

JUIN 2001

Autisme et stratégies éducatives

Actives

samedi 30 juin

E.D.I. Formation

06110 LE CANNET

Tél : 0033 4 93 45 53 18 

 Fax 0033 4 93 69 90 47

E-mail: ediformation@wanadoo.fr
www.autisme-formation.net

Septembre 2001

Festival ARTHEMO

Du  7 au e 9 septembre 2001

À MORGES (Suisse,Vaud)

Organisé par l’Association suisse d’aide aux handicapés mentaux (ASA), ce festival a pour but de permettre à des personnes handicapées mentales pratiquant une activité artistique de présenter leurs œuvres au grand public.

Renseignements et programme : ASA, avenue des Mayennets 27 

Ch-1950 SION

Tél : 0041 27 322 67 55

Fax : 0041 27 322 67 55

Congrès Suisse de pédagogie 
spécialisée

« Enrichir les compétences »
du 20 au 22 septembre 2001

à BERN (Suisse)

Thèmes : diverses approches, questions relatives à la formation et à l’exercice de
la profession, politique sociale et politique de formation etc…

Renseignements : SPC – Obergrunstrasse,61 – CH 6003 Lucerne

Tél : 0041 41 226 30 40

Fax : 0041 41 226 30 41

E-mail : kongress@szh.ch
Octobre 2001

Autisme et troubles du Comportement

le 13 octobre 2001

Maison de la Mutualité

24, rue St Victor – Paris Vème

Autisme France

Tél :0810 179 179 (n°azur)

0033 04 93 46 00 48

Fax: 0033 04 93 46 01 14

E-mail autisme.france@wanadoo.fr
www.autismefrance.org
Novembre 2001

Gerse – Artés 2001

samedi 10 et dimanche 11 novembre

« Qui donne quoi…à qui…Pourquoi ? »

Dimensions et ambivalences du don, du donner/recevoir dans l’accompagnement des personnes handicapées mentales et dans leurs environnements.

Association Artès, Saint Privat des Vieux

Tél : 0033 4 66 54 33 60

Fax : 0033 4 66 54 33 61

E-mail: artes@bsi.fr
http://www.daniel.waldscgmidt.free.fr

Ce site traite de thèmes nombreux et variés à propos du handicap et offre des outils pratiques. Il propose aussi une liste de diffusion inter-établissement nommée LIDIE à laquelle peut s’abon-ner tout groupe ou individu désireux de communiquer par internet.







AIRHM – Nouvelles de l’Association – n°24 juin 2001                                                                                    9







